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Dans une note publiée par la Fondation Jean-Jaurès, Hadrien Brachet, journaliste à « Marianne » revient sur quarante ans d'échecs sur la question de la mixité sociale à l'école.

C’est peu dire que le plan « mixité sociale » de Pap Ndiaye a déçu. Après six mois de travail, le ministre de l’Éducation nationale n’a pu annoncer qu'un seul objectif non contraignant, à savoir « accroître la mixité sociale dans les établissements publics en réduisant les différences de recrutement social entre établissements de 20 % d’ici à 2027 ». Mais les moyens pour y parvenir manquent à l'appel.

À LIRE AUSSI : Mixité sociale : Pap Ndiaye n'a presque rien à proposer… et n'ose pas le dire
Malheureusement, Pap Ndiaye n’est pas le premier locataire de Grenelle à se casser les dents sur cette question, comme le montre notre collaborateur Hadrien Brachet dans une note qu’il a rédigé pour la Fondation Jean-Jaurès et intitulée « Mixité sociale à l’école : quarante ans de débat empêché ». Celle-ci « se propose […] d’examiner l’évolution des débats politiques sur la mixité sociale à l’école depuis 1984 ». Soulignant que « les discussions sont souvent passées à côté de la complexité de l’enjeu et d’un véritable volontarisme politique sur le sujet », le journaliste analyse quatre périodes, qui correspondent à quatre moments du débat sur la question scolaire : 1984-1988, 1989-1999, 2000-2012 et enfin 2012 à 2023.

DE « L’ÉCOLE LIBRE » À LA CARTE SCOLAIRE

1984 marque l’abandon du projet de loi visant à créer un « grand service public unifié et laïque de l’Éducation nationale », porté par Alain Savary. Si on se souvient des manifestations pour défendre « l’École libre », c’est-à-dire l’enseignement privé, on oublie que le ministre de François Mitterrand a lancé cette même année « les premières expérimentations d’assouplissement de la carte scolaire dans quelques départements et agglomérations, comme Dunkerque, afin de faciliter les dérogations pour l’entrée en classe de sixième ». « Une timide inflexion, commente Hadrien Brachet sans grande portée dans l’immédiat, mais qui annonce déjà la dérégulation continue à venir de la carte scolaire ». Car, même si « le débat n’est, à l’époque, pas réellement posé en ces termes », le « libre choix » défendu par la droite nuit à la « mixité sociale ». Durant les années 1990, « le questionnement se réoriente peu à peu […] autour des clivages sociaux et culturels au sein de l’institution scolaire », souligne l’auteur de la note. Dans le même temps, l’ « affaire du foulard de Creil » en 1989 remet sur le devant de la scène la question de la laïcité. S’ajoute alors « dans le débat à l’exigence d’une mixité sociale et scolaire, celle d’une mixité culturelle », sans pour autant que rien ne soit réellement fait.

À LIRE AUSSI : "Imposer la mixité sociale et scolaire pour faire nation à travers l’école"
Dans les années 2000, c’est la carte scolaire qui focalise toutes les attentions, à gauche comme de droite. « Celle-ci n’est plus présentée comme un outil de lutte contre les ségrégations, mais précisément comme l’obstacle à la mixité, du fait de sa "rigidité" qui ne ferait que figer les inégalités spatiales et favoriserait son contournement par les catégories aisées », nous précise Hadrien Brachet. L’arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy en 2007 entérine cette vision. Son ministre Xavier Darcos entame une politique d’assouplissement de la carte scolaire. « Les demandes de dérogation doivent être facilitées, avec des critères fixés par voie réglementaire », comment le journaliste. En se focalisation sur ce sujet, « le débat politique de ces années 2000 a confirmé la tendance à privilégier l’incitation plutôt que la régulation en matière de mixité sociale ». Dans ce contexte, le retour aux commandes de la gauche, en 2012, a suscité beaucoup d’espoir. Les gouvernements successifs de François Hollande n’arrivent néanmoins pas à revenir sur l’assouplissement de la carte scolaire. De plus, le peu qui est fait pour la mixité sociale « continue de s’inscrire dans une logique plus tournée vers l’incitation que la contrainte ».
L’élection de Macron enterre dans un premier temps le sujet, avant qu’il ressurgisse en 2022, « avec la publication par le ministère de l’Éducation des indices de position sociale (IPS) des établissements, à la suite d'une décision du tribunal administratif », qui pointe le manque de mixité dans les écoles privées. Le plan de Pap Ndiaye nous prouve néanmoins que nous sommes encore loin d’une solution. Pourtant, comme le souligne Hadrien Brachet, la mixité sociale « ne doit pas simplement apparaître comme une question scolaire isolée, mais doit être réintroduite comme un élément indispensable d’un pacte républicain renouvelé et réaffirmé. Elle suppose des réflexions plus larges sur la politique du logement et la promotion de la citoyenneté. » Peut-être un chantier prioritaire pour un futur gouvernement de gauche ?

